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			ASC
	Agents de Santé Communautaire
	
	
	
	

	CHU
	Centre Hospitalier Universitaire
	
	
	
	

	CNUDHD
	Centre des Nations Unies pour les Droits de l'Homme et de la 
	
	

	
	Démocratie en Afrique Centrale /bureau du commissaire aux Droits de l'Homme

	COLUSIMEN
	Comité de Lutte contre le SIDA du Ministère de l'Éducation Nationale
	

	CTA
	Centre de Traitement Ambulatoire
	
	
	
	

	DGESN
	Direction Générale de l'Enseignement Scolaire et Normal
	
	

	EDGS
	Enquête Démographique et Santé
	
	
	
	

	FAO
	Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'Agriculture 
	

	HCR
	Haut-Commissariat au Réfugié
	
	
	
	

	IST
	Infection Sexuellement Transmise
	
	
	
	

	OMS
	Organisation Mondiale de la Santé
	
	
	
	

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale
	
	
	
	

	ONUDI
	Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel
	

	ONUSIDA
	Programme Commun des Nations Unies sur le VIH/sida
	
	

	OSC
	Organisation de la Société Civile
	
	
	
	

	PEC
	Prise en Charge
	
	
	
	
	

	PNUAD
	Programme d'Aide au Développement
	
	
	
	

	PNUD
	Programme des Nations Unies pour le Développement
	
	

	PSGE
	Plan Stratégique Gabon Emergent
	
	
	
	

	PSN
	Plan Stratégique National
	
	
	
	
	

	PSN
	Plan Stratégique National
	
	
	
	
	

	PTF
	Partenaires Techniques et Financiers
	
	
	
	

	SIDA
	Syndrome de l'Immuno Déficience Acquise
	
	
	

	SSR
	Santé Sexuelle Reproductive
	
	
	
	

	TDR
	Termes de Références
	
	
	
	
	

	UNDAF
	Plan Cadre des Nations Unies pour l'Aide au Développement
	
	

	UNESCO
	Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture
	

	UNFPA
	Fonds des Nations Unies pour la Population
	
	
	

	UNICEF
	Fonds des Nations Unies pour l’Enfance
	
	
	

	VIH
	Virus de Immunodéficience Humaine
	
	
	
	



	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	



	


I. [bookmark: _Toc28337579]Contexte de l’évaluation
La structure par groupes d’âges montre que 36% de la population au Gabon est âgée de moins de 15 ans. La population jeune de moins de 20 ans représente 47,2% dont 13,4% pour les moins de 5 ans, 22,3% de la population scolarisable dans le primaire (5-14 ans) et 11,5% des jeunes adolescents (15-19 ans). Cette situation vient évidemment exacerber les défis et opportunités en termes d’accès aux services sociaux de base et à l’emploi des Jeunes. Avec un taux de séroprévalence de 2.4%, il apparait qu’au Gabon, les jeunes femmes de 15 à 24 ans sont beaucoup plus touchées que les autres groupes (0,45%), les trois quarts des nouvelles infections étant concentrés dans cette tranche d’âge. 
Les rapports sexuels avec des partenaires multiples sont très fréquents parmi les jeunes de 15 à 24 ans : les statistiques indiquent que 12% des jeunes femmes (dont 9% chez les 15-19ans) et 23% chez les jeunes hommes ont eu plus de 2 partenaires sexuels durant les 12 mois précédant l’EDSGII. De plus, 7,4% des femmes ayant déclaré avoir eu leurs premiers rapports sexuels avant 16 ans et 6,4% de celles qui les ont eus à 16-17 sont séropositives, contre 4,8% pour celles dont les premiers rapports sexuels ont eu lieu à 18-19 ans et 1,1% pour celles qui ont eu leurs premiers rapports sexuels à 20 ans ou plus. Chez les hommes, on ne constate pas de tendance nette. L’EDGS-II montre par ailleurs qu’au Gabon en 2012, près de deux jeunes filles/femmes sur dix (16%) avaient déjà eu leurs premiers rapports sexuels avant d’atteindre l’âge de 15 ans. Parmi les jeunes gens de 15-24 ans, environ un tiers (32%) avaient déjà eu leurs premiers rapports sexuels avant 15 ans, soit une proportion deux fois plus élevée que chez les jeunes filles/femmes.
En matière de grossesse précoce, l’EDSG II indique qu’a 15 ans révolu, 9% des adolescentes sont déjà mères ou enceintes et 28% le sont avant l’âge de 18 ans. Il faut par ailleurs souligner que 3% des adolescentes ont eu une naissance ou ont été enceintes pour la première fois avant l’âge de 15 ans.  Près des trois quarts (74%) des premiers avortements concernent des filles de moins de 24 ans et 37% d’adolescentes. 
Parmi les causes évidentes on enregistre les données suivantes : l’utilisation du préservatif qui reste encore trop faible et qui ne concerne que 63% des jeunes femmes et 78% des jeunes hommes célibataires ; la méconnaissance du VIH, de ses causes et des moyens de le prévenir, ainsi que l’accès et l’utilisation limités des services liés au VIH/SIDA, notamment le dépistage. Seulement 51% des jeunes filles/femmes et 22% des jeunes gens, connaissent leur statut. Cette situation est confirmée par l’Analyse des goulots d’étranglement sur l’accès aux services liés au VIH/SIDA chez les adolescents, réalisée en 2017 dans le cadre de l’initiative All In.
Ces données sont corroborées par l’évaluation du Plan Stratégique National 2013-2018, dont le rapport date de juillet 2018, qui relève une persistance des comportements à risque tels qu’une utilisation moyenne du préservatif (53,9%) ; le multi partenariat (16,6%) ; la précocité des rapports sexuels (29%) et les rapports sexuels Trans générationnels.
Plusieurs partenaires (PTF et OSC) accompagnent les efforts du Gouvernement. Malheureusement, certains défis non résolus maintiennent le pays dans un état d’épidémie généralisée. Pour combler les gaps observés dans l’atteintes des résultats, il a été décidé lors de l’élaboration du Plan Stratégique National (PSN) 2018-2022, en phase avec la dynamique mondiale, de recentrer la riposte nationale sur trois axes dont la réduction des nouvelles infections du VIH chez les adolescents, les jeunes et les femmes. 
Cette présente évaluation a pour objectif de déterminer la contribution de l’UNDAF dans la mise en œuvre et les résultats acquis du PSN 2013-2017 du Gabon à travers son document programme 2012-2017 et identifier les forces et faiblesses, les goulots d’étranglement et les bonnes pratiques afin de faire des recommandations pertinentes pour améliorer et renforcer les interventions du futur cycle de l’UNDAF.

II. [bookmark: _Toc28337580]Objet de l’évaluation
Selon l’OMS, chaque jour, 5000 jeunes âgés de 15 à 24 ans sont infectés par le VIH, soit près de deux millions de nouvelles infections enregistrées par an, la plupart étant dans les pays en développement. Plus de la moitié des personnes vivant avec le VIH vivent en Afrique sub saharienne et plus d’un décès sur deux liés au VIH intervient dans cette zone. Par ailleurs, toujours dans cette partie du continent, plus de la moitié de toutes les nouvelles infections touchent des jeunes, les filles étant particulièrement affectées.
Le risque de contracter l’infection à VIH chez les adolescents et les jeunes, est étroitement lié à l’âge des premières relations sexuelles. L’abstinence, le report des premières relations sexuelles et le port du préservatif figurent parmi les principales stratégies de prévention du VIH chez les jeunes. Depuis vingt-cinq ans que dure l’épidémie, les actions restent très insuffisantes pour prévenir les nouvelles infections dans cette tranche de la population, qui pourtant demeurent au centre de l’épidémie. 
Les objectifs du millénaire pour le développement visaient à l’horizon 2015, l’inversion de la propagation de l’épidémie et le renforcement de l’accès au traitement.
Au Gabon, le Système des Nations Unies vient de démarrer son nouveau programme d’aide au développement PNUAD 2018-2022. Durant ce cycle les agences du Système des Nations Unies se sont engagées à accompagner le pays vers l’atteinte de l’effet 2 qui stipule que « D’ici 2022, la qualité de la budgétisation des secteurs sociaux est significativement améliorée et les populations, notamment les plus vulnérables, utilisent davantage les services sociaux de base de qualité ». A quelques mois de la période de revue à mi-parcours dudit programme, les principaux acteurs souhaitent disposer d’un document pour alimenter cette revue et mieux orienter les interventions entrant dans le cadre de la deuxième partie de la mise en œuvre du programme d’aide au développement. 

En 2013, le Gabon était en situation d’épidémie généralisé et féminisée, avec une prévalence nationale de 4.1%(EDSGII). Chez les femmes de 15 à 49 ans, la prévalence était estimée à 5,8% et à 2,2% chez les hommes, pour la même tranche d’âge. Chez les jeunes de 15 à 24 ans, la prévalence était de 2,4% pour les jeunes femmes et 0,4% pour les jeunes hommes. Pour y répondre, le gouvernement avait proposé un certain nombre de stratégies dans le cadre du Plan Stratégique Nationale (PSN) pour la période 2013-2017, visant à promouvoir : (i) la pair éducation, (ii) les enseignements sur le VIH et (iii) l’accès à l’information, aux moyens de prévention, au dépistage et au traitement.
Durant le cycle passé 2012-2017, Le SNU s’était engagé à contribuer à la réalisation des objectifs du Plan Stratégique Gabon Emergent (PSGE) à travers le PSN 2013-2017, en ciblant le résultat suivant : Les populations notamment les plus démunies ont accès aux services de qualité en matière d’éducation, de Santé y compris le VIH/sida. Cette réponse collective du SNU a été déclinée en sept extrants majeurs dont les trois, ci-dessous, font référence au VIH, aux jeunes et adolescents : 
· Les populations les plus vulnérables notamment les femmes, les enfants, et les adolescents y compris les réfugiés bénéficient équitablement d’interventions essentielles en matière de lutte contre les maladies, y compris le VIH/sida et la santé de la reproduction dans au moins trois régions sanitaires ; 
· Les personnels de santé et les relais communautaires disposent d’outils et de connaissances sur les pratiques de diagnostic et de prise en charge du VIH/Sida, du Paludisme, de la Tuberculose et des maladies tropicales négligées ;
· Les structures de santé offrent des services de qualité en faveur des femmes, des enfants, des adolescents et des personnes âgées.
Le bilan commun de pays réalisé lors de la préparation du nouveau PNUAD 2018-2022 indique qu’en matière de lutte contre le VIH on note : (i) un déséquilibre des investissements largement en défaveur de la prévention et des actions communautaires ; (ii) une insuffisance des capacités institutionnelles et de mise en œuvre  des intervenants œuvrant dans la Prévention du VIH, des IST et des grossesses Précoces chez les Adolescents et les Jeunes ;(iii) une insuffisance des données et des interventions ciblant les populations clés, notamment les jeunes et adolescents ; (iv) une couverture très limitée des services d'information et de sensibilisation ; (v) peu de services conviviaux fonctionnels pour les jeunes (CIEC, club santé) et enfin, (vi) un cadre législatif pour le dépistage peu précis en ce qui concerne les mineurs. 
Pour contribuer à l’atteinte de l’effet 2[footnoteRef:1] durant le cycle 2018-2022, le système des Nations Unies poursuit son appui aux efforts du Gouvernement afin de faciliter l’accès des populations vulnérables, dont les jeunes, de manière équitable, aux services de prévention et de promotion de la santé, y inclus le VIH/sida et d’améliorer les compétences des prestataires des soins de santé pour offrir une prise en charge de qualité.  [1:  « D’ici 2022, la qualité de la budgétisation des secteurs sociaux est significativement améliorée et les populations, notamment les plus vulnérables, ont davantage utilisé les services sociaux de base de qualité ».] 

Par ailleurs, le SNU s’engage à mener les études nécessaires de manière conjointe quand cela s’avèrera opportun afin d’affiner la prise en compte programmatique des questions transversales telles que le genre, le VIH/Sida, la réduction de la vulnérabilité et les questions des jeunes y compris les adolescents.
Deux ans après la mise en place du nouveau programme d’aide au développement signé entre les Agences des Nations Unies et le Gouvernement du Gabon, la décision a été prise de faire un point de la situation par rapport aux résultats atteints par les stratégies nationales de prévention et de lutte contre le VIH/Sida chez les adolescents telles que formulées dans le Plan Stratégique nationale; ainsi que par rapport aux facteurs et procédures qui ont contribué le plus au succès des activités sur le terrain. 
III. [bookmark: _Toc28337581]But de l’évaluation 
L’évaluation permettra de revisiter et renforcer les interventions du Système des Nations Unies à la mise en œuvre des stratégies nationales de prévention et de lutte contre le VIH/sida chez les adolescents dans le cadre du PNUAD 2018-2022, en vue de maximiser l’atteinte des produits et des effets attendus. 
En se basant sur la collecte et l’analyse de données et des informations pertinentes, cette évaluation devrait répondre à deux buts principaux : la redevabilité et l’apprentissage organisationnel. 
· Redevabilité : l’évaluation fournira des évidences sur le niveau de mise en œuvre des stratégies nationales de prévention et de lutte contre le VIH/sida chez les adolescents et les progrès atteints dans le cadre du PSN 2013-2017, de l’UNDAF 2012-2017, par rapport aux résultats escomptés. 
· Apprentissage : l’évaluation permettra de revisiter et renforcer les stratégies du Gouvernement Gabonais, du SNU et du Bureau de l’UNICEF au Gabon, qui ont été retenues dans le cadre du cycle de Programme 2018-2022 afin d’en renforcer la qualité et les effets de la mise en œuvre. 
Tableau 1 : Utilisateurs de l’évaluation 
	Utilisateurs de l’évaluation
	Utilisation de l’évaluation (comment les conclusions et recommandations seront utilisées)

	· Direction Générale de la Prévention du Sida 
· Programme de Lutte contre les IST 
· Ministère de l’Education Nationale
· Ministère en charge de la Jeunesse
	· Sur la base des constatations et leçons tirées, revisiter les stratégies du gouvernement afin qu’elles s’adaptent mieux aux besoins réels des adolescents. 
· Dans un contexte de raréfaction des budgets, orienter les fonds vers des stratégies à hauts impacts. 


	· UNICEF 
· UNFPA
· ONUSIDA
· PNUD
· UNESCO
	· Réajuster la planification de chaque agence mais aussi celle du GTS à travers l’intégration (dans leurs stratégies et interventions) d’approches qui fonctionnent 
· Renforcer les mécanismes de mise en œuvre, de coordination inter-agences afin de rationaliser le financement. 


	ONGs/OSCs 
	Sur la base des constations et des leçons tirées :
· Renforcer l’impact, 
· Améliorer le ciblage,
· Accroitre la complémentarité de leurs interventions auprès des communautés bénéficiaires



IV. [bookmark: _Toc28337582]Objectifs de l’évaluation
Il s’agira d’évaluer la pertinence, l'efficacité, l'efficience et la durabilité de toutes les stratégies nationales adoptées par le Gouvernement dans le cadre du Plan Stratégique National de lutte contre le VIH et appuyées techniquement et financièrement par le SNU entre 2012 et 2017 y compris les initiatives globales telles que « All in End adolescent AIDS », de prévention et de prise en charge du VIH/sida, chez les adolescents/jeunes (10-24 ans). 
Globalement, il s’agira d’évaluer la contribution de l’UNDAF dans la mise en œuvre et les résultats acquis du PSN 2013-2017 du Gabon à travers son document programme 2012-2017 et faire des recommandations pour améliorer et renforcer les interventions futures.   

De manière spécifique il s’agira de :
1. Déterminer dans quelles mesures les interventions du SNU, ont-elles contribué efficacement à lutter contre la survenue de nouvelles infections et de décès liés au VIH/Sida chez les adolescents/jeunes au cours de la période 2012-2017 ;
2. Mesurer l'adéquation et la qualité des mécanismes de coordination entre les parties prenantes et inter agences mises en place au niveau national afin de maximiser l'efficacité des interventions ;
3. Identifier les leçons apprises, capturer les bonnes pratiques et générer des connaissances pour éclairer le raffinement du modèle et de l'approche de la stratégie nationale ; ainsi que
4. Fournir des recommandations (stratégiques et opérationnelles) pour orienter les réflexions programmatiques futures en matière de lutte contre le VIH/Sida chez les adolescents et autres initiatives connexes.
V. [bookmark: _Toc28337583]Théorie du changement 
La théorie du changement explique comment les activités sont censées produire un ensemble de résultats qui contribuent à la réalisation des impacts finaux prévus. 
En l’absence d’un cadre logique dans le document plan, nous allons proposer un cadre théorique de théorie du changement. 
Selon L‘EDSGII, 2013, le Gabon avec une prévalence de 4,1% était en situation d’épidémie généralisé et féminisée, avec un taux élevé chez les 15 à 24 ans qui se situait à 2,4%. Par ailleurs, La structure par groupes d’âges montre que 36% de la population au Gabon est âgée de moins de 15 ans et les jeunes de moins de 20 ans représente 47,2%. 
Selon les analyses, plusieurs facteurs expliquent ce fort taux de prévalence chez les jeunes notamment :  (i) une insuffisance des capacités institutionnelles et de mise en œuvre  des intervenants œuvrant dans la Prévention du VIH, des IST et des grossesses Précoces chez les Adolescents et les Jeunes ;(ii) une insuffisance des données et des interventions ciblant les populations clés, notamment les jeunes et adolescents ; (iii) une couverture très limitée des services d'information et de sensibilisation ; (iv) peu de services conviviaux fonctionnels pour les jeunes (CIEC, club santé) et enfin, (v) un cadre législatif pour le dépistage peu précis en ce qui concerne les mineurs.
Les objectifs des SNU à travers le plan cadre est d’apporter un appui au pays et particulièrement aux adolescents pour leur permettre d’une part d’avoir des comportements responsables et changer de comportement face au VIH et SSR et d’autre part d’avoir accès aux structures de prévention et de PEC de qualité. 
Les investissements réalisés par les agences du SNU permettront un changement opérationnel à court terme des prestataires et acteurs par le biais de : (i) la formation, (ii) des processus ou ateliers de transformation personnelle, (iii) la sensibilisation, le dialogue et les groupes de rencontre, (iv) du renforcement des capacités des structures sanitaires de prévention et de PEC.
Ces différentes interventions vont permettre à ces acteurs d’acquérir des connaissances et de renforcer leurs compétences sur les interventions réalisées pour une meilleure PEC et prise en compte du VIH chez les adolescents. 
A moyen terme, ces interventions vont produire des effets avec un changement de comportement, des attitudes et pratiques des adolescents vis-à-vis du VIH. Les populations vulnérables notamment les adolescents bénéficient équitablement d’interventions essentielles en matière de lutte contre le VIH/sida, Les personnels de santé disposent d’outils et de connaissances sur les pratiques de diagnostics et de PEC du VIH/sida, Les communautaires disposent d’outils et de connaissances sur les pratiques de diagnostics et de PEC du VIH/sida, Les structures de santé offrent des services de qualité en faveur des adolescents. 
Par ailleurs, les différentes interventions vont permettre aux pouvoirs publics et aux autorités d’avoir une meilleure connaissance des problèmes liés au VIH chez les adolescents et mettront en place des textes et lois pour les protéger et garantir un accès équitable aux structures de prévention et de PEC. 
Tous ces investissements, interventions et actions entraîneront à long terme une réduction des nouvelles infections chez les adolescents et une baisse du taux de mortalité.  
Graphique 1 : Schéma de la théorie du changement. 
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· Réduction du taux de mortalité du sida chez les adolescents 
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Hypothèses : Disponibilité de l’offre de qualité, disponibilité des acteurs, bonne supervision des activités, implication de la partie nationale  


· Les populations vulnérables notamment les adolescents bénéficient équitablement d’interventions essentielles en matière de lutte contre le VIH/sida.
· Les personnels de santé disposent d’outils et de connaissances sur les pratiques de diagnostics et de PEC du VIH/sida
· Les communautaires disposent d’outils et de connaissances sur les pratiques de diagnostics et de PEC du VIH/sida
· Les structures de santé offrent des services de qualité en faveur des adolescents 
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Hypothèses : bonne coordination des interventions, supervision et suivi continu des interventions, accompagnement des populations cibles





· Les adolescents sont sensibilisés sur le VIH, la SSR et ont des informations et une meilleure connaissance sur les moyens de préventions du VIH
· Les prestataires sont formés et ont une maîtrise de la prise en charge globale du VIH/sida chez les adolescents
· Les structures sanitaires de PEC sont dotées d’équipement et de matériels pour la PEC de qualité                                                         
· Les communautés sont formées et disposent de connaissances sur la prévention du VIH, l’accompagnement des adolescents et disposent d’outils pour la mise en œuvre des interventions. 
·  Les autorités et pouvoirs publics sont sensibilisés et ont une bonne connaissance des problèmes sur le VIH et la SSR chez les adolescents
Adolescents, prestataires, Communautaires, les pouvoirs publics


Produits



Hypothèses : Forte implication de la partie nationale, disponibilité des acteurs, disponibilité des ressources, bonne coordination des interventions





Renforcement des capacités institutionnelles, des prestataires, de la société civile (ONGs, agents communautaires), structures de santé
Stratégies
SNU, PNLS, CLUISMEN, DGESN, ONGs



 Hypothèses : Disponibilité des ressources suffisantes et continues

                                                                                           Ressources fournies par les agences SNU : financières, personnels, assistances techniques, matériel, équipements
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VI. [bookmark: _Toc28337584]Compréhension des TDRs
Les TDRs décrivent clairement les missions, le but et les objectifs, la portée thématique et géographique par rapport au contexte pays et le mandat du système des Nations Unies. Les différentes questions d’évaluation ont été définies par l’UNICEF bureau Gabon qui est le commanditaire de la mission et permettront d’élaborer les outils adaptés pour la collecte des données et informations afin d’atteindre les résultats de l’évaluation.
Les critères, objectifs et les questions d’évaluations sont bien formulés, décrits et permettent une bonne compréhension de la mission du consultant et des résultats attendus de l’évaluation. 
Les cibles de l’évaluation sont les adolescents (10-19ans) alors que les données et indicateurs du contexte pays et de l’évaluation portent sur les jeunes de 15-24 ans ce qui peut rendre difficile la collecte des données programmatiques. Si le problème se pose, les clarifications seront faites lors des visites terrains.  Par ailleurs, le volet droit humains, équité et genre ne sont pas mentionné dans les TDRs mais ceux-ci seront pris en compte dans l’évaluation afin d’apprécier les résultats et les mécanismes mis en place pour la mise en œuvre.  
Par ailleurs, les objectifs de la mission sont pertinents et réalisables pendant la période indiquée. Elles permettront de collecter les informations dans les sites d’interventions, les traiter, les analyser et identifier les constats et faire des recommandations. 
VII. [bookmark: _Toc28337585]Portée de l’évaluation

  Portée thématique
Sur le plan thématique, l’évaluation s’intéresse essentiellement aux activités de lutte contre le VIH chez les adolescents et jeunes de 15-24 ans dans les deux domaines suivants :
· Prévention des nouvelles infections ;
· Prise en charge des adolescents et jeunes vivant avec le VIH 
· Renforcement de la Gouvernance, des Droits humains et Genre.

  Portée géographique 
L’évaluation couvrira toutes les activités de lutte contre le VIH mises en œuvre par l’UNDAF sur tout l’étendue du territoire gabonais. A ce titre, les données et indicateurs programmatiques concerneront toutes les interventions réalisées dans le cadre du plan conjoint UNDAF 2012-2016 en appui au pays pour la mise en œuvre du PSN 2013-2017.
Par ailleurs les visites terrain pour la collecte des données et surtout des informations qualitatives se feront auprès des bénéficiaires et acteurs des 3 provinces prioritaires identifiées par le comité technique de pilotage mis en place pour la coordination du processus. Il s’agit de l’Estuaire, le Woleu Ntem (Oyem), et le Moyen Ogooué (Lambaréné). 
Portée chronologique 
L’évaluation couvrira toutes les interventions mises en œuvre par l’UNDAF dans le cadre de la réponse HIV pour les adolescents à travers son plan cadre d’appui au Gabon pour la lutte contre le VIH entre le 1er janvier 2012 et le 31 décembre 2017. 
VIII. [bookmark: _Toc28337586]  Critères et questions d’évaluation
L’évaluation sera guidée par les 7 critères : 5 de l’OCDE (pertinence, efficacité, efficience, impact et durabilité) et deux complémentaires (la complémentarité d’une part, et le genre, l’équité et les droits humains de l’autre).
Les critères et questions d’évaluation sont très bien définis dans les TDRs. A chaque critère est associé un ensemble de questions d’évaluation qui seront renseignées grâces aux données et informations collectées lors de la revue documentaire et les missions terrains. 
Pour chaque question, le consultant présentera les constats correspondants (chaque constat sera numéroté). Pour chaque conclusion, le rapport indiquera le nombre exact du paragraphe des constats correspondants.  De la même façon, pour chacune recommandation, le rapport indiquera les constats et conclusions correspondants.  
Le tableau ci-dessous décrits les différentes questions d’évaluation, les méthodes de collectes des données et informations, les sources d’informations et les cibles pour la collecte.  

Tableau 2 : Matrice de l’évaluation
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	Critères d'évaluation
	Questions d'évaluation
	Indicateurs
	Méthodes de collecte
	Sources
	Parties Prenantes

	Pertinence 
	Dans quelle mesure les objectifs du Plan conjoint Sida sont-ils compatibles avec les besoins des adolescents et des jeunes au niveau national ? 
	Niveau d’adéquation des objectifs du Plan avec les besoins ressentis des adolescents identifiés dans les enquêtes de base et/ou lors des Focus group organisés lors de la collecte d’information avec les adolescents et les organisations partenaires.
	. Analyse des documents, les plans,   les rapports, d'évaluations 
. Interviews avec les parties prenantes, les acteurs au niveau central, les partenaires
. Focus group avec les populations cibles (adolescents et jeunes)   
	. PSN 2013-2017                             . Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du      PSN et du plan cadre UNDAF  
. Rapport Mission terrain                       -Analyse de besoins des adolescents et des jeunes
	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU

	
	Dans quelle mesure les objectifs du Plan conjoint sont-ils alignés sur les priorités du Gouvernement ainsi que sur les politiques et stratégies de l’UNICEF et des autres agences du groupe GTS ? 
	Niveau d’alignement du Plan conjoint avec les priorités du gouvernement telles que définies dans le PSN.
	. Analyse des documents, les plans,     les rapports d'évaluations 
. Interviews avec les parties prenantes, les acteurs au niveau central, les partenaires
  
	. PSN 2013-2017                             . Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du      PSN et du plan cadre UNDAF         . PNDS   
. Rapport Mission terrain 
	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU

	
	Quels sont les besoins non couverts, en particulier chez les adolescents les plus vulnérables ?
	Type de besoins non couverts identifiés par les adolescents et les autres parties prenantes.
	. Analyse des documents, les plans,     les rapports, d'évaluations 
. Interviews avec les parties prenantes, les acteurs au niveau central, les partenaires
. Focus group avec les populations cibles (adolescents et jeunes)   
	. PSN 2013-2017                             . Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du      PSN et du plan cadre UNDAF  
. Rapport Mission terrain 
	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU

	
	Quels sont les écarts entre les interventions du programme et les priorités inscrites dans les politiques et plans nationaux en matière de développement des adolescents, de jeunesse et de lutte contre le VIH/Sida y compris la promotion des droits en matière de santé sexuelle et reproductive et de VIH/Sida ?
	Travail d’analyse des écarts entre interventions du programme conjoint et les plans nationaux
	. Analyse des documents, les plans,     les rapports, d'évaluations 
. Interviews avec les parties prenantes, les acteurs au niveau central, les partenaires
. Focus group avec les populations cibles (adolescents et jeunes)   


	. PSN 2013-2017                             . Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du      PSN et du plan cadre UNDAF  
. Rapport Mission terrain               . PNDS                                                . Plans Stratégique Ministère de la Jeunesse                                          . Plan stratégique Ministère Education Nationale                       . Plan National de Développement du Gabon

	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN)  


	Efficacité
	Dans quelle mesure les résultats du plan conjoint VIH attendus dans le cadre de l’UNDAF 2013-2017 ont-ils été atteints ?  
	Percentage de réalisation de chacun des résultats envisagés du Programme. Les résultat de la comparaison entre les acquis des interventions du programme et les priorités inscrites dans les politiques et plans nationaux en matière de développement des adolescents, de jeunesse et de lutte contre le VIH/Sida y compris la promotion des droits en matière de santé sexuelle et reproductive et de VIH/Sida , seront reportés dans un tableau
	. Analyse du cadre de performance du plan Cadre UNDAF                              . Analyse des indicateurs programmatiques du plan UNDAF        . Interviews avec les acteurs et partenaires.                                           . Focus group avec les populations cibles (adolescents et jeunes)   
	. Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du plan cadre UNDAF                      . Rapport d'activités  des différents plan conjoints entre 2012 et 2017 
. Rapport Mission terrain                                                               
	. Chargé de programmes VIH adolescents SNU                                    

	
	Dans quelle mesure le plan conjoint a-t-il facilité la réalisation des résultats de la stratégie nationale de lutte contre le Sida chez les adolescents ? 
	Niveau de contribution du plan conjoint à la stratégie nationale.  
	. Analyse du cadre de performance du PSN 2013-2017                                     . Analyse du cadre de performance du plan Cadre UNDAF                              . Analyse des indicateurs programmatiques des plans                  . Interviews avec les acteurs et partenaires                                            . Focus group avec les populations cibles (adolescents et jeunes)   
	. PSN 2013-2017                             . Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du      PSN et du plan cadre UNDAF  
. Rapport Mission terrain                                                               . Rapport d'activités (DGESN) et (COLUSMEN)                                   . Rapport d'évaluation du Plan National de Développement du Gabon
	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN).                         . ONGs                                              . Adolescents et jeunes                 . Prestataires de santé  

	
	Dans quelle mesure est-ce que le programme conjoint a produit les résultats escomptés ?
	 Niveau de contribution des résultats atteints par le Plan conjoint avec ceux du PSN.

















Liste des facteurs majeurs qui ont influencé l’atteinte des résultats identifiés par les participants et  à travers la revue documentaire.

	. Analyse du cadre de performance du PSN 2013-2017                                     . Analyse du cadre de performance du plan Cadre UNDAF                              . Analyse des indicateurs programmatiques des plans                  . Interviews avec les acteurs et partenaires                                               . Focus group avec les populations cibles (adolescents et jeunes)   
	. PSN 2013-2017                             . Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du      PSN et du plan cadre UNDAF  
. Rapport Missions terrain                                                               . Rapport d'activités (DGESN) et (COLUSMEN)                                   

	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN).                         . ONGs                                              . Adolescents et jeunes                . Prestataires de santé 


	
	Quels sont les facteurs majeurs qui ont influencé l’atteinte de ces résultats ? 
	
	. Analyse du cadre de performance du PSN 2013-2017                                     . Analyse du cadre de performance du plan Cadre UNDAF                              . Analyse des indicateurs programmatiques des plans                  . Interviews avec les acteurs et partenaires
	. PSN 2013-2017                             . Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du      PSN et du plan cadre UNDAF  
. Rapport des interviews des missions terrain                                                               . Rapport d'activités (DGESN) et (COLUSMEN)                                   
	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN).                         . ONGs                                              . Adolescents et jeunes                . Prestataires de santé 

	
	Quels sont les facteurs majeurs qui ont influencé la non-atteinte de ces résultats ? 
	Liste des difficultés et goulots d'étranglement rencontrés dans la mise en œuvre du plan cadre
	. Analyse du cadre de performance du PSN 2013-2017                                     . Analyse du cadre de performance du plan Cadre UNDAF                              . Analyse des indicateurs programmatiques des plans                  . Interviews avec les acteurs et partenaires                                                     . Focus group avec les populations cibles (adolescents et jeunes)   
	. PSN 2013-2017                             . Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du      PSN et du plan cadre UNDAF  
. Rapport des interviews des missions terrain                                                               . Rapport d'activités (DGESN) et (COLUSMEN)                                   

	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN).                         


	
	Dans quelle mesure le(s) systèmes de suivi évaluation (PNUAD, Plan Stratégique Nationale) a-t-il permis une gestion efficace du programme de lutte contre le VIH/Sida ? 
	Adéquation entre le plan de suivi évaluation du PNUAD et le PSN dans le suivi des interventions. 
Revue du plan de suivi du PNUAD et discussion avec les membres du comité de suivi des indicateurs du PNUAD
	. Analyse du cadre de performance du PSN 2013-2017                                     . Analyse du cadre de performance du plan Cadre UNDAF                              . Analyse des indicateurs programmatiques des plans                  . Interviews avec les acteurs et partenaires
	. PSN 2013-2017                             . Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du      PSN et du plan cadre UNDAF  
. Rapport des interviews des missions terrain                                                               . Rapport d'activités (DGESN) et (COLUSMEN)                                   
	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN).                         

	Efficience
	Dans quelle mesure les produits du Plan conjoint pour la partie GTS ont été atteints :
 -dans le délai prévu
- à un cout inférieur à celui d’autres interventions similaires
 -avec une mobilisation de ressources humaines/financières ainsi qu’intrants suffisant (en termes de quantité) et adéquats (en termes de qualité)
	Niveau de résultats atteints ou non par les ressources financières mises à disposition par rapport aux ressources mobilisées.                                                                                                                                                   
Le ratio coût/efficacité. 

Analyse du chronogramme d’activités planifiées avec celui des activités effectivement réalisées.
	. Analyse du budget du plan cadre UNDAF 2012-2016.                                        . Analyse des dépenses sur la période                                                         . Analyses des acquisitions et Approvisionnements 
Analyse des autres ressources
	. Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du    plan cadre UNDAF                                . Rapport d'activités financières                           . 
	. Chargé de programmes VIH adolescents SNU                         .  Chargé de programmes VIH adolescents SNU        

	
	Est-ce qu’il serait possible d’atteindre ces mêmes résultats avec des ressources moindres ?
	Analyse des stratégies et interventions réalisées si les ressources avaient été réduites 
	. Analyse du budget du plan cadre UNDAF 2012-2016.                                        . Analyse des dépenses sur la période   . Analyses des acquisitions et Approvisionnements                                 . Analyse des indicateurs programmatiques du plan cadre de l'UNDAF
	. Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du    plan cadre UNDAF                                . Rapport d'activités financières                           . 
	. Chargé de programmes VIH adolescents SNU                         .  Chargé de programmes VIH adolescents SNU        


	Impact
	Quels auraient été les changements significatifs et les retombées dans le cadre de la réponse nationale sans la contribution du plan conjoint SNU ? 
	Analyse des compte rendus des acteurs gouvernementaux au sujet de la contribution du plan conjoint a la réponse nationale.

	. Analyse du cadre de performance du PSN 2013-2017                                     . Analyse du cadre de performance du plan Cadre UNDAF                              . Analyse des indicateurs programmatiques des plans                  . Interviews avec les acteurs et partenaires
	. PSN 2013-2017                             . Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du      PSN et du plan cadre UNDAF  
. Rapport Mission terrain                                                               . Rapport d'activités (DGESN) et (COLUSMEN)                                   
	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN).                         . ONGs                                              . Adolescents et jeunes                 . Prestataires de santé  

	
	Dans quelle mesure est-ce que le programme a contribué à la réduction de l’incidence du VIH/sida chez les adolescents et a amélioré la survie et la qualité de vie de ceux et celles infectés ? 
	Niveau de résultats atteints dans la réduction de l'incidence du VIH chez les adolescents comparé à la cible de départ
	. Analyse du cadre de performance du PSN 2013-2017                                     . Analyse du cadre de performance du plan Cadre UNDAF                              . Analyse des indicateurs programmatiques des plans                                                               .Analyse des études réalisées sur la période                                                             . Interviews avec les acteurs et partenaires
	. PSN 2013-2017                             . Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du      PSN et du plan cadre UNDAF  
. Rapport Mission terrain                                                               . Rapport d'activités (DGESN) et (COLUSMEN)                                   .
	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida                . Responsable financier DU PNLS
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN).                                   

	
	Dans quelle mesure le contexte national a influencé les changements induits par l’appui des NU à la riposte au VIH/Sida ?
	Niveau de contribution du contexte national dans l'atteinte des résultats et l'appui du SNU
	. Interviews avec les acteurs et partenaires
	. Rapport Mission terrain                                                                                             .

	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida                . Responsable financier DU PNLS
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN).                                   


	
	Dans quelle mesure le programme a-t-il saisi toutes les opportunités pour transférer les compétences, la technologie et le soutien financier de ses activités à la partie nationale ?
	Recherche et analyse d’évidences sur la capacité du programme du SNU a transférer les compétences à la partie nationale pour assurer la pérennisation des activités. 
	. Interviews avec les acteurs et partenaires
	. Rapport Mission terrain                                                                                              .
	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida                . Responsable financier DU PNLS
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN).                                   

	Durabilité
	Dans quelle mesure les contributions (et avantages) à la mise en œuvre de la réponse nationale vont-ils se prolonger une fois ceux-ci terminés ? 
	Analyse des résultats des entretiens avec les acteurs du gouvernement et des services sur leur capacité à continuer les interventions et atteindre les résultats après l'arrêt des financements du SNU. 


	.Analyse des indicateurs programmatiques du plan Cadre UNDAF                                                          . Interviews avec les acteurs et partenaires                                                             . 
	. Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du       plan cadre UNDAF  
. Rapport Mission terrain                                                                                                 

	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN).                         . ONGs                                              . Adolescents et jeunes                 . Prestataires de santé  


	
	Quelles sont les interventions qui ont été intégrées dans les dispositifs nationaux de normalisation, de programmation et de budgétisation à l’échelle nationale ? 
	Analyse et recherche des  outils élaborés par le programme et mis à disposition de la partie nationale pour renforcer et améliorer son système de gestion, rapportage, budgétisation et programmation
	. Analyse du cadre de performance du PSN 2013-2017                                     . Analyse du cadre de performance du plan Cadre UNDAF                              . Analyse des indicateurs programmatiques des plans                  . Interviews avec les acteurs et partenaires
	. PSN 2013-2017                             . Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du      PSN et du plan cadre UNDAF  
. Rapport Mission terrain                                                               . Rapport d'activités (DGESN) et (COLUSMEN)                                   .
	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida                . Responsable financier DU PNLS
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN).                                   

	
	Quelles sont celles qui nécessitent encore un appui externe ?
	Analyse des besoins de la partie nationale non couvert qui permettront de renforcer et améliorer son système de gestion, rapportage, budgétisation et programmation
	. Interviews avec les acteurs et partenaires
	. Rapport Mission terrain                                                                                             .

	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida                . Responsable financier DU PNLS
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN).                                   


	
	Dans quelle mesure le programme a-t-il saisi toutes les opportunités pour transférer les compétences, la technologie et le soutien financier de ses activités à la partie nationale ?
	Analyse et recherche des outils élaborés par le programme et mis à disposition de la partie nationale et des opportunités de transfert pour renforcer et améliorer son système de gestion, rapportage, budgétisation et programmation. 
	. Interviews avec les acteurs et partenaires
	. Rapport Mission terrain                                                                                              .
	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida                . Responsable financier DU PNLS
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN).                                   

	Complémentarité
	Dans quelle mesure le programme conjoint a-t-il permis d’atteindre des groupes et/ou des individus non ou insuffisamment couverts auparavant ?
	Identification et analyse des interventions et stratégies mises en œuvre pour atteindre les cibles les plus vulnérables et non couverts 
	. Analyse du cadre de performance du PSN 2013-2017                                     . Analyse du cadre de performance du plan Cadre UNDAF                              . Analyse des indicateurs programmatiques des plans                  . Interviews avec les acteurs et partenaires
	. PSN 2013-2017                             . Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du      PSN et du plan cadre UNDAF  
. Rapport Mission terrain                                                               . Rapport d'activités (DGESN) et (COLUSMEN)                                   .

	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida                . Responsable financier DU PNLS
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN).                         . Prestataires de santé                .ONGs                                                       . Population cibles (adolescents et jeunes)                                   


	
	Quelle analyse fait-on du niveau de coordination entre les différentes agences impliquées dans la mise en œuvre de la stratégie et celle entre les agences du SNU et les autres partenaires techniques et financiers ? 
	Niveau de coordination des interventions entre les différents acteurs impliqués dans la lutte contre le VIH chez les adolescents pour garantir le succès des résultats. (Existence d’espace de coordination inclusive qui se réunissent régulièrement et qui documentent les résultats de leur discussion)
	. Interviews avec les partenaires SNU    . Analyse des interventions des SNU
	. Rapport Mission terrain                       . Rapports d'activités SNU                                                                                             .
	 . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .                                  

	
	Dans quelle mesure, le Plan conjoint Sida du SNU a-t-il assuré la cohérence avec d'autres interventions menées par d’autres acteurs ou par les agences du SNU de manière indépendante pour une plus grande synergie et pour éviter des doublons ?
	Evidences de coordination dans la mise en œuvre des interventions des différents acteurs impliqués dans la lutte contre le VIH chez les adolescents pour une meilleure visibilité afin d'éviter les doublons. 
	. Interviews avec les partenaires SNU    . Analyse des interventions des SNU
	. Rapport Mission terrain                      Rapports d'activités SNU                                                                                             .
	 . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .                                  

	
	Dans quelle mesure le plan conjoint a contribué à renforcer les interventions et actions sur le terrain des parties prenantes au niveau national pour l’accès aux services de prévention et de prise en charger du VIH /SIDA ? 
	Evidences d’activités de  renforcement des capacités des organisations de la parties nationales (publiques, privées et société civile) pour renforcer et améliorer l'accès aux services de prévention et PEC du VIH chez les adolescents. 
	. Analyse du cadre de performance du PSN 2013-2017                                     . Analyse du cadre de performance du plan Cadre UNDAF                              . Analyse des indicateurs programmatiques des plans                  . Interviews avec les acteurs et partenaires                                                    . Focus group avec les populations cibles (adolescents et jeunes)   
	. PSN 2013-2017                             . Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du      PSN et du plan cadre UNDAF  
. Rapport Mission terrain                                                               . Rapport d'activités (DGESN) et (COLUSMEN)                                   .

	. Coordonnateurs de programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida                . Responsable financier DU PNLS
. Direction de la prévention                            . Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN).                         . Prestataires de santé                .ONGs                                                       . Population cibles (adolescents et jeunes)                                   


	Equité, Genre et Droits Humains 
	Dans quelle mesure l’accès aux services de prévention et de prise en charge des publics les plus vulnérables a été pris en compte ? 
	Evidences que les services de prévention et de prise en charge ont mis en place des interventions ciblées pour faciliter l'accès des adolescents les plus vulnérables. 
	. Analyse du cadre de performance du PSN 2013-2017                                     . Analyse du cadre de performance du plan Cadre UNDAF                              . Analyse des indicateurs programmatiques des plans                  . Interviews avec les acteurs et partenaires                                                 . Focus group avec les populations cibles (adolescents et jeunes)   
	. PSN 2013-2017                             . Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du      PSN et du plan cadre UNDAF  
. Rapport Mission terrain                                                               . Rapport d'activités (DGESN) et (COLUSMEN)                                   .
	. Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN).                         . Prestataires de santé                .ONGs                                                       . Population cibles (adolescents et jeunes)                                   

	
	Quelles sont les données quantitatives et qualitatives qui montrent la prise en compte du genre et le renforcement des capacités des adolescents et des institutions conformément aux principes de l’approche des droits humains tout au long du processus de planification, de mise en œuvre et de monitorage des interventions du programme ?
	Evidences de prise en compte de la dimension genre et droits humains dans la conception, la mise en œuvre et le suivi du plan cadre SNU. (Exemples : inclusion du genre dans les activités, activités dédiées pour faciliter la prise en compte du genre, activités de plaidoyer et/ou étude sur le genre, données ventilées par sexe au niveau des rapports de suivi)
	. Analyse du cadre de performance du PSN 2013-2017                                     . Analyse du cadre de performance du plan Cadre UNDAF                              . Analyse des indicateurs programmatiques des plans                  . Interviews avec les acteurs et partenaires                                                    . Focus group avec les populations cibles (adolescents et jeunes)   
	. PSN 2013-2017                             . Plan Cadre UNDAF 2012-2016 
. Rapports d'évaluation du      PSN et du plan cadre UNDAF  
. Rapport Mission terrain                                                               . Rapport d'activités (DGESN) et (COLUSMEN)                                   .

	. Chargé de programmes VIH adolescents SNU        .  Direction Générale de l'enseignement Scolaire et Normal (DGESN)                                    . Le comité de Lutte contre le VIH (COLUSMEN).                         . Prestataires de santé                .ONGs                                                       . Population cibles (adolescents et jeunes)                                   











IX. [bookmark: _Toc28337587]Prise en compte des droits humaines, du genre et de l’équité
Le genre et les droits humains seront pris en compte dans cette évaluation. Nous allons déterminer si les populations cibles notamment les adolescents ont eu accès aux différentes structures de préventions et de PEC quel que soit leurs conditions socio-économiques, leur orientation sexuelle et selon leurs besoins. Les informations seront collectées auprès des adolescents lors des focus group.  
L’équipe d’évaluation appréciera la valeur des interventions par rapport aux besoins des groupes des adolescents défavorisés et les stratégies mises en place pour la réduction des iniquités. Il s’agira donc d’apprécier l’utilisation des services par les groupes les plus défavorisés, la viabilité, les facteurs liés à l’accès notamment la distance, les Coûts des déplacements, la disponibilité du transport, le coût des services, les contraintes de temps, les contraintes culturelles.
Le genre sera apprécié à travers la prise en compte de la dimension genre dans la conception, la mise en œuvre et le suivi du plan. Nous allons apprécier la désagrégation des indicateurs du plan par sexe et âge et aussi identifier aussi si des interventions spécifiques aux genre ont été définies dans le plan cadre et le programme conjoint.  
X. [bookmark: _Toc28337588]Méthodologie
1. [bookmark: _Toc28337589]Equipe de travail 
· Dr KONAN Kouakou Claude, consultant international coordonnera la mission et à ce titre il sera chargé de :, (i) faire la revue documentaire avec le consultant national, (ii) élaborer et faire valider la note de cadrage ou le rapport de démarrage (iii) élaborer et faire valider les outils de collecte des données, (iv) collecter les données sur le terrain avec le consultant national, (v) traiter et analyser les données collectées avec le consultant national, (vi) élaborer le rapport provisoire avec le consultant national et le faire valider, (vii) élaborer la rapport final, (viii) élaborer le document power point de présentation.  
· Mme Mayombo Bertille, consultante nationale, accompagnera l’expert international dans la réalisation de la mission. Elle travaillera en étroite collaboration avec celui-ci pour : (i) le recensement et la collecte des documents relatifs à la thématique, (ii) faciliter les rendez-vous auprès des acteurs, (iii) participer à la collecte des données et informations, (iv) la rédaction du rapport, (v) la validation du rapport. 
Le consultant national sera associé pleinement à toutes les étapes de la mission pour une meilleure appropriation du processus et du rapport d’évaluation pour le compte de la partie nationale.  
Certaines tâches seront réparties entre les 2 consultants notamment la collecte des données sur le terrain pour atteindre plus de cibles, la rédaction du rapport afin de réduire les délais d’attente. Des séances de séances de travail se feront régulièrement entre les 2 consultants pour des mises à niveaux.   
2. [bookmark: _Toc28337590]Description de l’approche

Il s’agit d’une étude transversale descriptive et analytique qui utilisera les méthodes quantitative et qualitatives qui collectera et analysera les informations auprès des bénéficiaires et différentes catégories d’acteurs et de structures impliqués dans la mise en œuvre du programme et des interventions liées à la lutte contre le VIH du plan cadre des nations Unies pour l’appui à la mise en œuvre du PSN pendant la période indiquée. Elle combinera une revue de documents, de données et d’informations primaires et secondaires quantitative et qualitative.  Dans le cadre de cette évaluation, recours sera fait à différentes méthodes de collectes d’informations : (i) l’examen des documents clés du projet, (ii) entretiens semi structurés, (iii) groupes de discussions ou focus groupe avec les acteurs de mises en œuvre et bénéficiaires. 
3. [bookmark: _Toc28337591]Echantillon de l’évaluation et cibles
Le public cible pour cette évaluation est constitué des acteurs et parties prenantes de la lutte contre le VIH/sida au Gabon. Il s’agit des populations bénéficiaires directes définis dans le document UNDAF qui sont :
· Les adolescents vivants avec le VIH/sida et les adolescents non porteurs du virus,
· Les prestataires de soins notamment ceux de la PEC VIH : le personnel de santé : médecin, infirmier, sage-femme
· La société civile : ONGs partenaires de lutte contre le VIH/sida orienté vers les adolescents avec les agents communautaires, 
Le travail sur le terrain se déroulera au niveau des structures de coordination du niveau central et décentralisé dans les 3 provinces citées ci-dessus, de mise en œuvre du programme et des bénéficiaires et s’adressera à plusieurs acteurs aux niveaux suivants : 
Direction secteur public (Entretiens avec les personnes en charge de la thématique) 
1. La Direction Générale de la Prévention, 
2. Le Programme National de lutte contre le VIH/sida, 
3. Chargé des programmes ou projets adolescents Ministère de l’Education Nationale : le comité de lutte contre le sida (COLUSIMEN) et la Direction Générale de l’Enseignement scolaire et normal (DGESN)
4. Chargé des programmes ou projets adolescents Ministère de la jeunesse 
Structures sanitaires (Entretiens avec les prestataires de PEC)
· Libreville
1. Pédiatrie Centre Hospitalier Universitaire (CHU) Libreville 
2. Centre de Traitement Ambulatoire (CTA) du CHU Libreville,  
3. CTA Nkembo
4. Centre de Santé Communautaire d'Owendo
· Oyem
1. Direction régionale de la santé
2. CTA public 
· Lambaréné
1. Direction régionale de la santé
2. CTA public 
3. CTA hôpital Albert Schweitzer 
ONGs partenaires de lutte contre le VIH/sida (adolescents et jeunes). (Entretiens avec les personnes en charge de la thématique)
· Libreville
1. MEDZOE SANTE +, 
2. Mains ouvertes 
3. Le Réseau National pour la Promotion de la Santé sexuelle des adolescents et des jeunes (RENAPS/AJ)
4. Réseau des personnes vivant avec le VIH+
5. Agents communautaires
· Oyem
L’ONG ABA’A
· Lambaréné
La croix rouge
Population bénéficiaires (focus group) pour chaque localité (Prévoir 1 heure par Focus group)
1. Focus group (8-10 adolescents garçons) si possible voir avec les clubs de jeunes pour plus de facilité
2. Focus group (8-10 adolescentes fille) si possible voir avec les clubs de jeunes pour plus de facilité
3. Focus group (8-10 adolescents jeunes garçons) vivant avec le VIH sous ARV
4. Focus group (8-10 adolescentes jeunes filles) vivant avec le VIH sous ARV

Partenaires Techniques et financiers (Entretiens avec les personnes en charge de la thématique)
1. UNICEF
2. UNFPA
3. HCR
4. OMS
5. ONUSIDA
6. FAO
7. UNESCO
8. CNUDHD
9. HCR
10. PNUD
Les entités et structures pour les visites terrains ont été sélectionnées en collaboration avec le bureau pays UNICEF et la consultante nationale 
A travers l’organisation de groupes de discussion et la conduite d’entretiens semi structurés avec les acteurs et parties prenantes, l’évaluation va permettre de mettre en exergue, entre autres, la pertinence des interventions ; de mettre en évidence les forces et faiblesses ; d’appréhender les déterminants de succès ou d’échec du programme ; et de documenter les meilleurs pratiques.  
Elle va également permettre de cerner non seulement les attentes des bénéficiaires et des intervenants mais aussi l’attitude des communautés vis-à-vis des interventions menées, les interactions entre les intervenants et bénéficiaires, les conditions de pérennisation des interventions, etc.
Elle analysera surtout les performances du projet ; les dépenses, l’efficience mais va permettre également d’éprouver les hypothèses relatives aux déterminants de réussite suite à la phase qualitative de collecte des données. 
Tableau 3 : Cibles de l’évaluation 
	Population cible
	Type de collecte
	Critères
	Echantillons

	Adolescents  VIH+ ou Parents au niveau des centres de santé
	
Focus group
	· Etre âgée de 10-19 ans 
· Etre consentant pour participer à l’étude 
	2 focus groupes avec 8 à 10 adolescents dont 1 pour les garçons et 1 pour les filles dans chaque localité (Libreville, Oyem, Lambaréné)

	Adolescents non porteurs du virus (club jeunes, club santé)
	
Focus group
	· Etre âgée de 10-19 ans 
· Etre consentant pour participer à l’étude 
	2 focus groupes 8 à 10 personnes dont 1 pour les garçons et 1 pour les filles dans chaque localité (Libreville, Oyem, Lambaréné)

	Responsables d’ONGs partenaires 
	Entretien individuel
	· Responsables ou représentants 

	 1 à 2 responsables par ONG dans chaque localité (Libreville, Oyem, Lambaréné)

	ASC
	Focus group
	· Avoir participé à la mise en œuvre du Projet en tant que ASC
	1 focus avec 8 à 10 ASC dans chaque localité (Libreville, Oyem, Lambaréné)

	Prestataires de santé 
	Entretien semi structuré
	· Etre de la structure
· Chargé de la PEC VIH chez les enfants et adolescents
	1 entretien par structure sanitaire (4 à Libreville, 1 à Oyem et 2 à Lambaréné) soit 7 au total 

	Structures de coordination publiques de la lutte contre le VIH
	Entretien semi structuré
	· Responsables des structures et personnes en charge des programmes VIH chez les adolescents 
	1 entretien avec 3 personnes ressources (de préférence Directeur Coordonnateur, Suivi Evaluation, point focal) par structures du niveau central et décentralisé 

	Point focal agences   des SNU
	Entretien semi structuré
	· Point focal : Avoir été impliqué à une étape donnée de la préparation, la mise en œuvre ou du suivi du programme UNDAF
	Entretien d’ensemble avec les points focaux au cours d’une séance de travail. 



4. [bookmark: _Toc28337592]Méthode de collecte 
1. Revue des documents et de données secondaires
La revue de documents et de données secondaires va permettre : (i) d’apprécier les documents programmes, le contexte et le cadre de mise en œuvre, (ii) d’apprécier les résultats globaux attendus, (iii) d’analyser les performances réalisées dans le cadre du plan UNDAF et la qualité des résultats, (iv) de documenter la mise en œuvre, (v) d’apprécier le coût des interventions, (vi) d’analyser le cadre de collaboration et de coordination et sa fonctionnalité.   
Les documents à analysés seront : (i) les documents de référence qui sont les différents plans programmes et plans opérationnels, (ii) les rapports d’activités et les rapports d’étapes, (iii) les rapports d’évaluation, (iv) les rapports financiers, (v) les documents de référence au niveau national en lien avec les interventions menées, les rapports des études nationales et d’autres références en rapport avec la thématique. 
Spécifiquement sur l’efficience, c’est-à-dire l’utilisation rationnelle des moyens à disposition, il va s’agir d’analyser si les objectifs ont été atteints à moindre coût sur les plans financiers. 
2. Les entretiens semi structurés
Ces entretiens seront réalisés à l’aide de questionnaires et seront administrés aux acteurs de coordination des interventions liées à la thématique. Il s’agira d’entretiens individuels réalisé à tous les niveaux :
· Niveau central
· Les structures de coordination du secteur public en charge de la thématique
· Les structures de coordination des Partenaires Techniques et Financiers (PTF)
Les informations collectées à ce niveau porteront sur les missions des entités, la pertinence du programme UNDAF, les interventions mises en œuvre dans le cadre du programme UNDAF, la contribution des différentes entités à l’atteinte des résultats globaux, la coordination dans la mise en œuvre des interventions, la pérennisation, les forces et faiblesses, la supervision et le suivi des interventions et sur l’inclusion du genre et des droits humains dans la réponse VIH. 
· Niveau local 
· Les prestataires des centres de santé de prévention et prise en charge du VIH
· Les acteurs communautaires 
Les questions qui seront discutées tourneront autour de la pertinence des interventions, le renforcement des capacités des prestataires et acteurs communautaires, la disponibilité des outils, le renforcement des capacités des structures sanitaires, l’efficacité et la qualité des interventions, l’appropriation, la pérennité, le genre et les droits humains. 
3. Les discussions de groupe ou focus group
Les discussions de groupe ou focus group seront animés par le consultant international et la consultante nationale et feront l’objet de traduction en langue locale en cas de besoin. Elles regrouperont en moyenne 8-10 bénéficiaires (adolescents de 10-19 ans et ASCs).  Il s’agira essentiellement des adolescents et adolescentes vivant avec le VIH et non porteurs du virus des clubs santé.   
Ces discussions porteront sur leurs besoins en matière de lutte contre le VIH, leurs regards sur les prestations existantes, les difficultés rencontrées dans l’accès aux services de prévention et de PEC du VIH/sida, les recommandations pour améliorer la situation. 
Avant le début des interviews, les participants seront informés de l’évaluation et une fiche de consentement sera lue par l’évaluateur qui les assurera de la confidentialité des réponses et de l’absence de conséquences négatives quant à leur participation ou non à cette étude. La lecture du formulaire de consentement sera faite en français ou à défaut dans la langue comprise par les enquêtés.
La collecte des données pour les enfants et adolescents mineurs fera l’objet de consentements éclairés signés avec des explications afin de respecter leurs droits et la confidentialité. La confidentialité est le processus de protection de la vie privée d'un individu. Elle concerne le traitement des informations qu'une personne a divulgué dans une relation de confiance, dans l'espoir que ces informations ne seront pas divulguées à d'autres sans autorisation.  Le guide de l’UNICEF sur les normes éthiques de collecte d’information auprès des enfants sera pris en compte au cours des entretiens
4. Collecte des données
La collecte des données se dérouleront dans trois localites à Libreville au Gabon et dans les 2 autres provinces prioritaires qui sont le Woleu Ntem (Oyem), et le Moyen Ogooué (Lambaréné). La collecte se fera à partir de guides de discussions pour les focus group et de questionnaires pour les entretiens individuels. Des conférences téléphoniques se feront avec les responsables en charge de la lutte contre le VIH si nécessaire.
Les visites terrains se dérouleront du 6 au 15 décembre 2019 avec un débriefing/restitution des premières conclusions le 16 décembre à Libreville. 
L’agenda complet des visites terrains sera mise à disposition après les rendez-vous avec les différents acteurs. 
5. L’analyse des données
Les discussions de groupes et les entretiens semi structurés seront enregistrés. Tous les enregistrements feront l’objet de retranscription en français pour exploitation. Dans notre cas, l’enregistrement systématique des entretiens et leur retranscription se fera sur papier. 
Un travail de surlignage des données va permettre de réduire le volume des informations à traiter. Il s'agira de sélectionner en regard des questions d’évaluation, les passages pertinents qui feront l’objet d’attention. Ensuite les données et informations pertinentes serviront à rédiger les différents constats. Les retranscriptions vont être relues par les 2 consultants afin de garantir leur bonne compréhension 
Pour les informations quantitatives, les données seront saisies dans Excel pour analyse afin de sortir les résultats et les interpréter. Au niveau des données quantitatives, il s’agira d’analyser les indicateurs programmatiques et financiers collectés auprès des acteurs et les comparer aux cibles de base définies dans le PSN et l’UNDAF afin de déterminer les différents écarts entre le prévu et le réalisé. Les données qualitatives permettront d’identifier les problèmes et les causes ainsi que les goulots d’étranglement responsables des écarts.  
Les analyses permettront d’identifier les indicateurs programmatiques et financiers, d’apprécier les forces et faiblesses du programme ainsi que les goulots d’étranglements et leurs effets sur les populations cibles, d’apprécier les opinions des bénéficiaires.  
6. La rédaction du rapport préliminaire
La rédaction du rapport préliminaire passe par l’analyse des données quantitatives et qualitatives collectées. Ces données seront compilées, analysées et exploitées afin de produire un rapport prenant en compte les objectifs de la mission. 
A l’issue des rapports d’étapes, le consultant élaborera le rapport intermédiaire qu’il soumettra à UNICEF bureau pays du Gabon pour partage avec le groupe consultatif. Le rapport préliminaire présentera l’ensemble des constats de l’évaluation. Le contenu du rapport d’évaluation sera conforme aux normes de l’UNICEF et devra répondre aux standards utilisés pour l’évaluation indépendante de la qualité des rapports d’évaluation de l’UNICEF (méta-évaluation) à travers le GEROS. Chaque constat, conclusion et recommandation devra être numéroté et le lien entre les uns et les autres devront être bien explicite dans la section des conclusions et recommandations.
La structure du rapport préliminaire sera la suivante :
REMERCIEMENTS	
SOMMAIRE	
LISTE DES TABLEAUX ET FIGURES	
ACRONYMES ET ABRÉVIATIONS	
RÉSUMÉ EXÉCUTIF AVEC l’objet de l’Evaluation, Les buts (y compris les utilisateurs et utilisations envisagées, objectifs et la portée de l’évaluation, critères de l’évaluation, méthodologie, et constats/conclusions  clés (par critère)   Lecons apprises, reocmmendations (stratégiques et opérationnelles)LES 
1.	CONTEXTE DE L’ÉVALUATION	
1.1.	Caractéristiques clés du contexte pays	
1.2.	Contexte du VIH/SIDA 	
2.	OBJET DE L’ÉVALUATION	
2.1.	Description sommaire	
2.2.	Théorie du changement	
3.	BUT, OBJECTIFS ET ÉTENDUE DE L’ÉVALUATION	
3.1.	But de l’évaluation	
3.2.	Objectifs de l’évaluation	
3.3.	Portée de l’évaluation : thématique, geographique et chronologique	
4.	MÉTHODOLOGIE	
4.1.	Rappel des critères et questions d’évaluation	
4.2.	Étapes méthodologiques	
4.2.1.	Phases de démarrage et échantillonnage	
4.2.2.	Collecte et analyse des données	
4.2.3.	Débriefing, renforcement des capacités nationales et finalisation du rapport final d’évaluation	
4.2.4.	Prise en compte des questions de droits humains, genre et équité	
4.2.5.	Calendrier de collecte des données	
4.3.	Limites de l’évaluation	
5.	CONSTATS et CONSTATS PRELIMINAIRES (par critère d’évaluation)	
5.1.	Pertinence	
5.2.	Efficacité	
5.3.	Efficience	
5.4.	Durabilité	
5.6         Droits humains, genre et équité	
5.7         Impact
5.8         Complémentarité
6.	CONCLUSIONS FINALES	
7.	LECONS APPRISES	
8.	RECOMMANDATIONS STRATEGIQUES ET OPERATIONNELLES	
9.            ANNEXES


7. Rapport final
Le consultant va recueillir les différentes observations du commanditaire et les intégrera pour élaborer le rapport final de la mission d’évaluation. Ce produit sera d’au plus 50 pages et intégrera un résumé exécutif d’au plus 5 pages. Le contenu du rapport d’évaluation devra être conforme aux normes et standards de qualité de l’UNEG mentionnés par les présents TdR et devra surtout répondre aux critères de l’UNICEF en matière de qualité des rapports d’évaluation (GEROS). 
Tous les paragraphes sur les constats et conclusions devront être numérotés et chaque conclusion devra indiquer clairement le numéro des paragraphes des constats sur lesquels elle se base. 
A la fin de chaque chapitre correspondant à un critère d’évaluation, un encart présentera les conclusions préliminaires relatives au critère concerné.
Le tableau suivant est suggéré pour présenter les recommandations dans le rapport final :

Recommandations Stratégiques

	Conclusions (avec référence aux numéros de paragraphe des constats)
	
Texte de la Recommandation
	
Destinataire(s)
	
Niveau de priorité
	
Commentaires

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	




Recommandations Opérationnelles

	Conclusions (avec référence aux numéros de paragraphe des constats)
	
Texte de la Recommandation
	
Destinataire(s)
	
Niveau de priorité
	
Commentaires

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



Dans le rapport final, dans la partie sur les constats, les questions d’évaluation seront utilisées comme titres principaux.

XI. [bookmark: _Toc16793223][bookmark: _Toc28337593]Chronogramme et calendrier de la mission
















	Feuille de route

	Etapes
	Activités principales
	Responsables
	Semaine 1
	Semaine 2      
	Semaine 3     
	Semaine 4      
	Semaine 5
	Observations

	Phase préparatoire 
	Revue documentaire
	Consultants 
	 
	 
	 
	 
	 
	Transmission de documents du projet identifiés par le consultant

	
	Elaboration du rapport de démarrage et validation
	Consultants
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Elaboration des outils de collecte des informations et validation
	Consultants
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Visite terrain
	Collecte des informations et données
	Consultants
	 
	4-16 Janvier
	4-16 Janvier
	 
	 
	Prise de rendez-vous par la consultante nationale et établissement de l’agenda  

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Présentation des résultats préliminaires
	Elaboration et présentation des conclusions préliminaires
	Consultants
	 
	 
	16-janv
	 
	 
	 

	Rapport Intermédiaire 
	Elaboration du rapport provisoire de la mission et transmission
	Consultants
	 
	 
	 
	25-janv
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Commentaires  fournis par l’UNICEF 
	
	
	
	
	25 janvier 
	
	

	Rapport final et Validation
	Finalisation du rapport avec intégration des observations
	Consultants
	 
	 
	 
	 
	 29 janvier 
	Transmission des observations






1


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


ÉVALUATION FORMATIVE CONJOINTE DE LA STRATEGIE NATIONALE DE 


PREVENTION ET DE LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA 


2012


-


2017 


CHEZ LES ADOLESCENTS


 


AU GABON


 


 


 


Dr KONAN Claude


, Consultant 


Principal


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 




1                               ÉVALUATION FORMATIVE CONJOINTE DE LA STRATEGIE NATIONALE DE  PREVENTION ET DE LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA  2012 - 2017  CHEZ LES ADOLESCENTS   AU GABON       Dr KONAN Claude , Consultant  Principal                            

